APPEL A MOBILISATION, Journée internationale pour 

une agriculture sans OGM, 8 avril 2006
Chers … amis de la Terre,

Au cours de ce mois d’avril 2006 aura lieu une mobilisation mondiale d’opposition aux OGM en agriculture ( http://altercampagne.free.fr/ ). Des dizaines d’organisations agricoles, environnementales, et de consommateurs se sont en effet associées pour créer un événement de grande ampleur. Le 8 avril en sera le jour « J » mondial.

En Belgique ?

Quand : Samedi 8 avril 2006, de 14 à 17h
Où : Bruxelles, Place de la Monnaie 

Rassemblement d’opposition populaire, festif et informatif :

« PAS D’ OGM DANS NOS CAMPAGNES ET NOS ASSIETTES » 

Co-organisé par Nature&Progrès Belgique, Les Amis de la Terre Europe, et La Coordination Paysanne Européenne. Avec le soutien d’Inter-Environnement Wallonie, Grappe asbl, …

Militants, visiteurs, agriculteurs ou artistes d’un jour, saisissons tous cette chance qui se présente pour venir exprimer à notre manière, en nombre, et avec plaisir nos convictions.
Pourquoi persister à lutter contre le développement des OGM en agriculture ?
Cette mobilisation d’avril est fondée sur une opposition commune et inflexible à la dissémination des OGM (plantes GM ou animaux GM) dans l’alimentation humaine et animale, et dans l’environnement des campagnes et des villes. Elle est établie sur les convictions suivantes :

· Illégitimité de s’approprier le vivant et les découvertes génétiques

· Disséminations inévitables dans l’environnement et les filières agricoles exemptes d’OGM (coexistence véritable avec l’agriculture sans OGM impossible)

· Nécessité de lutter contre une techno-agriculture, toujours plus industrialisée, uniformisée, et déshumanisée 

Le plaidoyer qui suit n’a pas l’ambition d’être exhaustif ou d’être représentatif de tous les courants d’opposition. Il se veut être une touche plutôt personnelle au débat. 

Aspects économiques, sanitaires et environnementaux

Les brevets et la maîtrise de cette technologie sont entre les mains de quelques très puissantes firmes privées transnationales dont le rôle n’est pas de veiller à l’intérêt commun. Ces multinationales agrochimiques ont racheté les principales firmes semencières, et via les brevets sur les OGM, souhaitent s’arroger le contrôle des semences et ainsi vassaliser le monde agricole.
De plus, la génération actuelle de Plantes Génétiquement Modifiées (PGM) fait courir des risques sanitaires à la population et à l'environnement, ces risques dépassant largement les avantages annoncés.

Les connaissances scientifiques ne sont en effet pas suffisantes pour modifier sans danger et de manière prévisible le génome d’un être vivant. Lorsqu’un gène étranger est inséré artificiellement dans un organisme vivant tel qu’une plante transgénique, les gènes préexistant naturellement dans cet organisme peuvent se trouver involontairement supprimés, ou inhibés, ou bien activés de manière permanente, ou bien encore faire l’objet d’une mutation ou d’une fragmentation. Des centaines de gènes naturels peuvent changer leur mode de production des protéines, et même la protéine produite par le gène étranger peut différer de celle qui était attendue.

Croire être en mesure d’intervenir de manière chirurgicale dans les fondements mêmes de l’organisme (génome) sans induire d’effets secondaires non détectés/non désirés relève effectivement uniquement de l’acte de foi. 

La science, par ailleurs, est une création de l’homme, et elle aussi, comme toute perception humaine, « passe à côté » du vivant et des choses. La Nature est condamnée à nous rester insaisissable dans sa globalité. L’acceptation de cette finitude de nos perceptions conduit à la prudence et à l’humilité.

La science est enfin tributaire de son époque, et de son environnement économique, politique, et social. Sous ce point de vue, elle n’est donc pas neutre, et les directions qu’elle prend portent des choix de société (cf. plus bas) …

Aspects idéologiques

Alors que beaucoup des efforts d’argumentation se concentrent sur les seuls terrains scientifique et technique, le fond du débat, ailleurs, est étonnamment écarté des discussions …

L’idéologie dominante actuelle repose sur un principal commandement, autour duquel doivent s’organiser les valeurs et les idées: la croissance (et la « rentabilité ») de la production et des échanges. Des considérations autrement plus prioritaires comme le Bien-être humain, l’autonomie des personnes, le respect de la Nature, ou la Qualité ne sont bien souvent visées que de manière indirecte, quand elles ne servent pas tout au plus de sujets décoratifs ou de fausse justification. Devrait-on souhaiter une « décroissance » économique pour en (re)venir à des bases plus humaines ?

Et ainsi est acceptée toute nouvelle technique ou innovation qui sert la croissance, sans réflexion fondamentale sur son intérêt social et humain. La seule analyse actuelle « politiquement correcte » est l’analyse coûts-avantages, qui présuppose l’accord sur la technique. Ce débat restrictif risquerait de se traduire au final, dans le cas du débat OGM, par une position fade mais généralisée dans l’opinion publique du « oui, mais en prenant toutes les précautions nécessaires ». 

Pour nous, cependant, il existe difficilement de génie génétique « raisonnable » en agriculture. La technique elle-même nous semble « violente » et va à l’encontre de nos convictions et de notre philosophie de vie. 

Le rapport à la Nature de beaucoup d’entre nous est conditionné par une crainte inconsciente qui nous vient de l’ « âge de pierre »: la peur de manquer. Cette angoisse existentielle nous amène plus que jamais actuellement à tenter de dominer notre environnement et l’agriculture par des techniques d’intervention de plus en plus « dures ».

Or, la psychologie humaine nous aide à comprendre que la recherche, au travers de nos actions, de domination et de contrôle (d’autrui) ne peut conduire à l’harmonie que nous souhaitons tous vivre dans nos relations à nous-même et aux autres (relation à l’environnement y compris). 

Le génie génétique en agriculture reflète un aboutissement de cette quête de domination de la Nature, où toute harmonie, qui naît du respect des lois naturelles, a disparu. 

Cette technologie conduit à banaliser à outrance la modification, à notre entière convenance, du monde vivant qui nous entoure. N’y percevons-nous donc pas quelque chose de moralement non acceptable ? Pourquoi ? 

Notre position est la suivante. Nous ne cherchons pas fondamentalement à dominer la Nature car nous pensons en faire partie. Nous voulons pratiquer une agriculture qui exprime au maximum l’harmonie et l’équilibre que nous souhaitons instinctivement entretenir avec notre environnement. Nous sommes convaincus que l’abondance règne dans la Nature, et que les fruits de cette dernière sont en excès. Ce choix d’état d’esprit fait disparaître en nos cœurs la peur étouffante et non fondée3 du manque et nous donne l’envie de don et de partage. Nous crions ceci haut et fort.

D’innombrables techniques « douces » d’intervention agricole existent, et ne demandent qu’une idéologie plus favorable pour s’épanouir davantage … Seul ce type de technique peut être réellement écologique, en maintenant et améliorant la fertilité à long-terme, la biodiversité et la santé globale de nos sols, plantes et animaux. 
Le vrai débat est donc celui de deux idéologies opposées qui se confrontent au travers de l’avènement, non souhaité par le peuple européen, des OGM en agriculture.

Actuellement1, l’Espagne est le seul pays de l’UE à cultiver commercialement des PGM sur une surface significative. Et une seule culture est concernée, le maïs. D’ailleurs, plus aucune nouvelle culture commerciale n’a été autorisée en Europe depuis fin 1998 (Moratoire européen sur les OGM), soit depuis ces 7 dernières années.

En effet, la population européenne et belge ne veut pas d’OGM dans son assiette et dans les champs. L’opposition est massive. Notre ministre wallon de l’agriculture, M. Benoît Lutgen, s’est d’ailleurs dit favorable à déclarer la Région Wallonne « zone sans OGM » (journal « Le Soir », 30 septembre 2005). 

Mais l’UE, sous la pression de l’OMC2 (encore), s’apprête à autoriser sur notre territoire la culture de nouvelles PGM. Pour la saison de culture 2006, nous nous attendons également à une offensive concertée de Monsanto et d’autres compagnies agrobiotechnologiques pour introduire davantage la culture de plantes transgéniques dans certains pays européens. 

Les choix futurs de nos agriculteurs vont se révéler déterminants. 

Nous croyons fortement que ce développement des cultures de PGM n’est pas inéluctable et nous faisons notre possible pour que ne soit pas semé par chez nous le germe de l’acceptation.

Dans une société où le peuple peut se prétendre souverain, nous appelons à la mobilisation de toutes les âmes qui se sentent concernées. 

Dans l’espoir de votre présence sur la Place de la Monnaie ce 8 avril, vous pouvez nous contacter à dombretl@yahoo.fr
Merci.

Biologiquement vôtre,

Laurent Dombret

Namur, Belgique

1 Etat actuel (encourageant) du marché européen des PGM

C’est en 1996 que les premières semences transgéniques commerciales furent semées aux Etats-Unis. Dix ans après, la production de PGM reste très concentrée. En effet, cinq pays totalisent à eux seuls plus de 85% de la surface mondiale cultivée : USA (50%), Argentine (17%), Brésil (9%), Canada et Chine. Quatre cultures, de plus, se partagent la quasi totalité (> 99%) du marché mondial : soja (60%), maïs (24%), coton (11%), et colza (5%). 

Les cultures GM restent très peu développées dans l’U.E (<0,3% de la production mondiale), et plus aucune culture commerciale de PGM n’y a été autorisée depuis le Moratoire de fin 1998 (soit depuis ces 7 dernières années). En fait, seul du maïs transgénique y est cultivé commercialement (principalement en Espagne). Par contre, maïs, soja, et colza transgéniques sont également importés. Le principal débouché de ces PGM reste l’alimentation animale. Enfin, aucun fruit et légume transgénique n’est commercialisé sur le marché européen, et ce n’est pas prêt de changer dans un avenir proche.

2 Evolution future du marché européen des PGM

Dans beaucoup de pays du monde, les prises de conscience liées aux risques induits par les OGM se sont traduites par de saines réglementations publiques pour limiter l’importation et la culture de produits OGM, et protéger les marchés conventionnels et bio.

Cependant, en février 2006, dans le cadre d’un important différend UE/USA concernant le Moratoire européen sur les OGM (1999-2004), l’OMC a donné tort à l’UE et a tranché en faveur du libre marché des OGM en Europe, invoquant un manque de raisons scientifiques « probantes » pour justifier ce Moratoire.

Bien que ce verdict n’influencera pas beaucoup le marché européen qui restera très fermé aux produits OGM (Eurobaromètre 12/2005 : 54% des européens rejettent les OGM; 79% de rejet en France), il ouvrira par contre la porte au développement des cultures commerciales génétiquement modifiées sur notre territoire, ainsi qu’à la « contamination » des champs non-OGM et de la chaîne alimentaire. Il est, de plus, porteur d’un message clair en direction du reste du monde, selon lequel il serait désormais inutile de tenter de réglementer de manière restrictive les OGM.

La partie est cependant loin d’être perdue à tous les niveaux, au contraire. La culture de plantes transgéniques reste très concentrée sur quelques pays du monde. En Europe, des régions entières se sont déclarées elles-mêmes « sans OGM », selon la Charte de Florence (Février 2006 : 172 Régions d’Europe, et 4500 Autorités locales), et revendiquent ce droit. Benoît Lutgen, notre ministre wallon de l’Agriculture a d’ailleurs déclaré (journal « Le Soir », 30 septembre 2005) qu’il fera en sorte que « les conditions pour cultiver des OGM seront telles qu’aucun agriculteur n’osera se lancer dans cette aventure », et est favorable à déclarer la Région Wallonne « zone sans OGM ».

3 Pour les sceptiques, la production agricole mondiale actuelle est telle qu’elle pourrait nourrir correctement 9 milliards d’individus, selon certaines évaluations. Les problèmes de la faim dans le monde ne sont donc pas fondamentalement d’ordre technique, comme certains essayent de nous le faire croire afin d’assurer l’épanouissement de leur technologie brevetée.
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